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ETERNELLE RUSSIE� 

Donc le maréchal Joukov, le 
vainqueur de Berlin, le presti­
gieux "héros de la Patrie So­
viétique", cet homme que Stali·· 
ne avait banni et qui, :entré il 
Moscou après la mort du tyran, 
reprit le commandement en chef 
des forces armées russes, ce mi­
litaire c!hargé de gloire et de dé­
corations fut" liquidé" en quel­
ques heures avcc une facilité 
dérisoire. 

La défénestration d'un tcl per­
sonnage nous paraissait à nous, 
Européens, inconcevable. El 
pourtant le fait est là. Des es­
prits subtils s'ingénièrent alors il 
lui trouver une explication. On 
avança l'hypothèse d'une riva· 
lité qui opposerait Khrouchtchev 
à Joukov; on fit appel à l'histoi·· 
re afin de découvrir des précé­
dents permettant de considérer 
l'événement comme un épisode 
de la lutte pour la suprématie 
entre le pouvoir civil et le pou­
voir militaire; on rappela, en 
les exagérant, certaines impru­
dences du maréchal et on s'em· 
pressa de proclamer la victoire 
de Khrouchtchev et à lui recon­
naître une espè,ce de génie de 
la ruse. Il y a sans doute du 
vrai dans ces conjectures. Mais 
elles ne nous fournissent pas 
une explication complète et co­
hérente de l'événement. Elles 
négligen t, en effet, un des ter­
mes essentiels de l'affaire, à sa­
voir; le décret portant la desti­
tution du maréchal fut entériné 
sans qu'une seule voix se füt 
levée pour prendre la défense 
de l'ostracisé. Décidée par le se­
crétairegénéral du Comité Cen­
tral du parti communiste, ap­
prouvée par cet organe de d~ 

rection et par le Présidium du 
Soviet SupI1ême, la destitution 
de l'illustre chef militaire fut 
tacitement acceptée par l'armée 
elle-même, par la bureaucratie 
de l'Etat, par les organisations 
phériphériques du parti, par le 
peuple. Elle ne souleva aucune 
objection et ne détermina pas 

par 
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la moindre réaction. La règle de 
l'unanimité fonctionna à perfec­
tion. Et, fait significa tif, elle 
joua sans accroc quoique Khrou­
ch tchev Se Eût bien gardé de fai­
re recours à l'arme stalinienne 
de la terreur et ùe l'assassinat. 

Apparemment, donc, le parti 
et SOn secrétaire général au.. 
raient gagné leur bataille contre 
l'arméE" et contre Joukov. Com­
ment cela a-t-il été rendu pos­
sible? Quels facteurs, quelles 
forces, quelles circonstances 
induisirent l'armée il faire acte 
de soumission'! Pourquoi les ca­
marades du maréchal qui a­
vaient combattu sous ses ordres 
et qu'il avait, lui, portés à la vic­
toirE", pourquoi ses camarades 
avec lesquels il était lié par une 
commune conception de l'hon­
neur et du devoir militaire, ses 
amis et ses obligés soit dans 
l'armée soit en dehors d'elle. 
pourq uoi tous ces gens-là ac­
ceptèrent-ils son limogeage? Si 
énigmatique que reste pour 
nous l'âme russe, il est difficile 
de penser que le communisme' 
ait pu anéantir tout esprit de 
corps, tout sentiment de loyau­
té et amitié, tout sens de l'hon­
neur et de camaraderie, bref 
qu'il ait réussi à changer de 
fond en comble la nature hu­
maine elle-même. 

Derrière la façade ... 

Et alors? Eh bien, il faut alors 
àdmettre que derrière la façade 
communiste il y a en Russie 
des réalités, des forces, des ten­
dances qui ùépassent le parti, 

qui débordent son appareil bu­
reaucratique et qui assez sou­
vent imposent leur loi à tous les 
organes de l'Etat, gouverne· 
ment, parti, armée, administra· 
tian. Il est certain qu'il ne s' 
agit pas d'un mouvement orga· 
nisé ayant ses chefs, son pro­
gramme, son idéologie. Il s'agit 
plutôt d'un courant d'idées et 
de sentiments très dynamique 
dont le dénominateur commun 
est la foi dans la mission uni­
verselle et la grandeur de la 
Russie éternelle. C'est dans ce 
courant qu'il faut chercher les 
données essentielles qui condi­
tionnent la vie politique et spi. 
rituelle russe. 

C'est une exigence de ces réa· 
lités, de ces forces, de ces ten· 
dances qui a déterminé l'éloi­
gnement - peut-être provisoire 
~ du maréchal Joukov de la scè­
ne politique. Pas de victoire de 
Khrouchtchev sur Joukov, ni du 
parti sur l'armée. L'un et l'au­
tre, le parti et son chef, ne sont 
que les bénéficiaires temporai­
res d'une opération dans l'ac­
complissement de laquelle ils 
furent plutôt des instruments. 

En sacrifiant le maréchal 
Joukov on a évité un conflit ou­
vert entre l'armée et le parti. 
Car un tel conflit risquait de 
provoquer un grave affaiblisse­
ment de la Russie et par consé­
quent la ruine du dessein de do· 
mination et d'expansion russe. 
Ces réalités, ces forces, ces ten­
dances dont je parlais plus haut 
et qui œuvrent ,pour une réinté­
gra tian parfaite et totale de la 
Russie dans sü'n destin histori­
que se refusaient à faire courir 
au pays un si grave risque. 

C'est sous cet angle qu'il con­
vie'nt de considérer l'affaire 
Joukov pour qu'elle soit intelli­
gible et qu'elle puisse satisfaire 
aux besoins de la logique. C'est 
sous le même angle qu'il faut 
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envisager le sens de la "liqui· 
dation» politique de Molotov, 
de Malenkov, de Kaganovic, de 
Shepilov et de bien d'autres 
personnage du régime bolchevi· 
que. "Un colpo al cerchio, un 
colpo alla botte" disent les Ita· 
liens. Après avoir frappé les 
quatre ministres «anti-parti» 
pour éviter une guerre partisa· 
ne,on a frappé aussi Joukov pour 
épargner à la Russie les risques 
d'une nouvelle guerre civile, 

L'appétit de conquête 

Tout doit être subordonné à 
l'idée impérialiste, tout doit 
être sacrifié à l'appétit de con· 
quête et à la volonté de puis­
sance qui confèrent ce caractè­
re singulier au destin histori· 
que de la Russie. Demain ce se­
ra le tour de Khrouchtchev si 
des nécessités identiques exi­
gent son sacrifice. Et ainsi de 
suite. 

Ce n'est pas là une théorie 
que je construis pour tâcher de 
fournir une explication plausi· 
ble aux récents événements 
russes. Je constate seulement 
l'existence d'un état de fait. Et 
nous avons une preuve tangible, 
concrète, matérielle à cet égard: 
le lancement des deux «S·pout· 
nik», engin aussi bien scientifi­
ques que militaires. Leur inven· 
teur et leur construction témoi­
gnent de cette volonté de tout 
subordonner à la puissance de 
l'Etat a'fin qu'il soit en mesure 
de faire face aux exigences de 
la politique impérialiste. Ce 
succès de la science et de la 
technique russe nous apporte le 
témoignage irréfutable de l'ex­
ceptionnel effort financier con­
senti par l'Etat soviétique, du 
méticuleux travail de laboratoi­
re et de rechemhe scientifique 
accompli par lcs savants et les 
techniciens russes, de la dédi­
tion entière avec laquelle ils se 
sont consacrés à la réussite de 
l'entreprise; dédition qui, pour 
la plupart d'entre eux ne pro­
vient pas d'un attachement à la 
doctrine communiste mais de 
leur foi dans une Russie toute 
puissante destinée à gouverner 
le monde. 

Camouflage et cynisme 

D'ailleurs, le reglme commu· 
niste, lui-même, dès son avène· 
ment, s'était appliqué à faire 
siennes les lignes directriCes de 
la politique étrangère de la Rus' 
sie impériale. Il lui fut impos· 
sible d'intervenir efficacement 
dans les affaires internationa· 
les durant les premières années 
de son règne. Mais à mesure 
que dans le chaos intérieur créé 
par la Révolution d'Octobre un 
principe ·de stabilité et d'ordre 
se faisait jour, l'action du gou­
vernement bolchevique sur le 
plan international devenait de 
plus en plus forte. Elle tâchait 
de s'identifier avec l'action di­
plomatique de l'andenne Rus­
sie: même volonté de puissance 

V' 
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et d'expansion, mêmes buts, mê­
mes moyens. Quoique habile­
me.nt camouflée dans le dra­
peau rouge-sang de la Révolu­
tion mondiale et de l'Internatio­
nale communiste, c'était la mê­
me politique. Elle se manifesta 
avec un cynisme inégalable, à 
la veille de la seconde guerre 
mondiale, par l'agression contre 
la Finlande et par la conclusion 
du pacte Ribbentrop-Molotov 
qui allait permettre à la Russie 
de s'annexer les Etats Baltes et 
de s'emparer d'un tiers du ter­
ritoire polonais ainsi que des 
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deux provinces roumaines, la 
Bessarabie et la Boukovine sep­
tentrionale. Entrainés à leur 
tour dans la ronde infernale de 
la guerre les Soviets ne perdi­
rent jamais de vue, même aux 
moments les plus gravcs de la 
campagne de Russie, les objec­
tifs de leur politique de con­
quête. Tirant profit du désac­
cord qui régnait dans le camp 
des Alliés et de la myopie poli­
tique de certains hommes d'E· 
tat occidentaux, ils réussirent 
à s'assurer la possession des ter­
ritoires et des pays obtenus 
grâce à leur pacte avec Hitler 
et à imposer, la guerre finie, leur 
domination sur une bonne moi­
tié du continent européen. 

Toujours le même visage 
sous les oripeaux commu­
nistes .. , 

Depuis longtemps déjà, les 
maîtres avaient jeté au orties le 
slogan de la "révolution mon· 
diale» et avaient aboli le Ko­
mintern et le Komlnform dont 
les partis communistes occiden­
taux rédament vainement la re­
constitution. Les Russes les con­
sidèrent périmés et encom­
brants. Khrouchtchev ne veut 
plus en entendre parler. Il est 
pris tout entier par un travail 
bien plus sérieux: celui d'assu· 
rer à la Russie la suprématie en 
fait d'engins balistiques inter­
continentaux. 

Le problème soviétique cesse 
donc d'être un problème d'ex­
pansion du communisme à tra­
vers la révolution mondiale et 
le Komintern. Il se pose mainte­
nant en termes de volonté de 
conquête par la violence et par 
la guerre. Il ne fut jamais au 
fond posé en d'autres termes. 
Seul l'Occident se laissa rouler 
par l'épouvantail bolchevique. 

Ainsi, derrière les lamenta· 
bles oripeaux communistes se 
dessine de plus en plus nette­
ment le visage ambigu, tour· 
menté et lourd de funestes pré­
sages de cette «éternelle Rus­
sie» poursuivant son rêve insen­
sé de l'Empire universel. 



5 Novemhre 1957 

Sir ALE C KIR K B R IDE 

L' ET AT CLIENT� 
Sir Alec Kirkbride, éminent diplomate, ancien représentant du Gou1?ernement 

britannique à la Commission Permanente des Mandats de 
nou1?elle formule soviétique d'expansion: les Etats clients. 

De nombreux journaux de la 
presse mondiale ont publié des 
articles où il est affirmé que la 
Syrie est devenue un satellite 
de la Russie. Ces affirmations 
ne sont pas exactes. Dans cer­
tains cas les Etats «satellites" 
ou dits tels sont occupés par les 
troupes russes ou doivent, en 
tou t cas, suivre les directives 
établies par le Kremlin aussi 
bien ,pour leur politique inté­
rieure que pour leur politique 
extérieure. En Syrie, on n'en est 
pas encore là, mais les liens 
qui rattachent cet Etat au bloc 
soviétique au point de vue mi­
litaire comme au point de vue 
économique justifient l'appella­
tion de «Etat client". 

La Syrie est peut être le pre­
mier exemple typique d'une nou­
velle technique russe d'expan­
sion. Les dirigeants soviétiques 
pratiquèrent tout d'abord la plus 
primitive des politique impéria­
listes et cherchèrent l'expansion 
en Asie centrale. Puis il créèrent 
les Etats satellites de l'Europe 
orientale et méridionale, mais 
ils suivent maintenant une mé­
thode de domination plus subtile 
et plus neuve. 

On estime que jusqu'à ce jour 
la valeur des armements et des 
équipements militaires que la 
Syrie a reçus du bloc soviétique 
se monte à 50 millions de livres 
sterlings. Ces fournitures com­
prennent 60 avions de chasse à 
réaction, six torpilleurs, 200 
chars d'assaut de 34 tonnes, 100 
canons légers et 150 canons de 
ca~pagne, 200 canons anti-char, 
plus de 200 chars blindés pour 
le transport des troupes et des 
armes légères. Ces fournitures 
ne sont pas o,ffertes gratis à la 
Syrie, elles doivent être payées 
et les intérêts s'ajouteront à la 
dette tant qu'elle ne sera pas 
éteinte. 

Quant à l'aide économique 
beaucoup dépend des conditions 
auxquelles elle est accordée. De 
leur propre aveu les autorités 
syriennes et soviétiques auraient 
conclu un accord de principe 
sur la base duquel l'assistance 
soviétique sera accordée pour des 
travaux d'irrigation, la construc­
tion de centrales hydroélectri­
ques, la réalisation d'entreprises 
industrielles pour'l'amélio~ation 
des voies de communication; les 
Soviets accorderont en outre à 
la Syrie un prêt pour couvrir 
les frais occasionnés. par la pré­
paration et la surveillance des 
travaux, le montage des outilla­
ges en échange de blé et de 
coton syrien. Il reste à voir com­
ment les choses se résoudront 
en pratique, mais les conditions 
sont des plus vagues. Un con­
trat pour plus de 50 millions de 
livres sterlings a déjà été signé 
avec une firme tchécoslovaque 
pour la construction d'une rafi­
nerie à Homs. 

Il est évident que la Syrie n' 
est pas en possession des mo­
yens qui lui permettraient de 
faire front à des paiements en 
espèces et l'accord semblerait 
essentiellement fondé sur le 
principe du troc; production a­
gricole syrienne contre produits 
manufacturés et services russes. 

Le taux d'intérêt sur toutes 
les avances et crédits faits par 
l'Union Soviétique est de 2 1/2 
pour cent par an. A première 
vue cet accord semble donc as­
sez régulier pour les deux par­
ties, mais un examen plus ap­
profondi révèle qu'il peut être 
appliqué au détriment de la Sy­
rie. Par exemple, autrefois la 
Syrie donnait du blé et du coton 
en échange de devises négocia­
bles, tandis qu'à l'avenir, pour 
ce qui regarde les ventes au bloc 

Genève nous parle d'une 

soviétique elle n'encaissera plus 
de devises. La production sy­
rienne sera échangée contre des 
armes, des outillages et des ser­
vices mais ce sont les autorités 
soviétiques qui auront le der­
nier mot pour ce qui concerne 
les prix auxquels seront portées 
les marchandises accrédit,2es. 
Rien n'empêche à la Russie de 
vendre les produits achetés à la 
Syrie à un prix inférieur à ceux 
du marché mondial en échange 
de devises négociables et de réa­
liser un bénéfice eu haussant 
les prix des marchandises rus­
ses portées au compte syrien. 

Il est donc clair que s'ils con· 
tinuent à suivre la même poli­
tique les dirigeants syriens se 
trouveront liés de façon inextri. 
cable à l'économie soviétique. Il 
est possible qu'ils se croient as­
sez habiles pour ménager les 
deux parties, et pour gar­
der leur Hberté d'action sur 
le plan international. Il peut 
se faire qul'il voient en l' 
Egypte un exemple à suivre 
pour obtenir ce résultat; mais il 
y a une différence fondamenta­
le entre l'attitude égyptienne et 
celle de la Syrie vis a vis du 
groupe soviétique. En Egypte. 
l'aiJde russe a été acceptée mais 
en même temps le communisme 
a été efficacement évincé de la 
politique égyptienne. 

En Syrie, au contraire, les 
communistes et leurs alliés de 
gauche sont bien placés au point 
de vue de la politique intérieure 
et les liens qui les unissent au 
bloc soviétique pourront se ré­
véler indestructibles quand les 
capitalistes syriens qui sont en 
train de flirter avec leurs enne­
mis de classe décideront de mo­
difier leur politique actuelle. A· 
lors le client pourrait bien de­
venir un «satellite ». 
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"­La C. E. C. A. a Rome� 
C'est Rome qui a eu l'honneur 

de voir s'ouvrir la session ex­
traordinaire de l'Assemblée de 
la C.E.C.A. qui marque la fin 
de la période transitoire d'ap­
plication du traité de la Com­
munauté Charbon-Acier, com­
mencée il y a cinq ans. Cette 
sessions prépare la création de 
la nouvelle Assemblée qui, à 
partir du 1er janvier, abordera 
les problèmes plus amples du 
Marché Commun et de l'Eura­
toin. 

Commencés dans la matinée 
du 5 novembre les travaux se 
sont' déroulés dans l'hémicycle 
de Montecitorio, siège de la 
Chambre des députés italienne. 

L'audience du Saint·Père 

Le 3 novembre Pie XII a reçu 
les délégués de l'Assemblée à 
Castelgandolfo. Une fois de plus 
lEi Saint-Père a confirmé que l' 
Eglise est soHdaire avec la doc­
trine européiste, aussi bien du 
point de vue économique que du 
point de vue politique. 

« C'est avec plaisir - a dit 
Pie XII - que Nous saluons en 
vous la première et jusqu'ici 
unique institution parlementaire 
européenne régulièrement cons­
tituée par des représentants de 
différents Etats. Personne n'i­
gnore que Nous avons suivi avec 
intérêt les efforts vers la fédé­
ration entrepris dès la fin du 
conflit mondial et, en particu­
lier, le projet qui devait porter 
à la constitution de cette Com­
munauté qui est dotée de vérita­
bles pouvoirs dans son secteur. 
L'idée en fut lancée en mai 1950 
dans un esprit ?! la fois auda­
cieux et rralisateur et l'année 
suivante un traité, signé par les 
six Pa'Js que vous représentez, 
en déterminait la constitution; 
ce traité entrait en vigueur le 
25 juillet 1952 et bien vite don­
nait les premiers favorables ré­
sultats économiques ». 

Pie XII affronta ensuite le 
th 'me de la supranationalité: 
«Il y a un ensemble de raisons 
- a-t-il dit _ qui invite aujour­
d'hui les Nations d'Europe à se 
fédérer réellement. Les ruines 
matérielles et morales causées 
par la dernière guerre mondiale 
ont mieux fait comprendre l' 
inanité des politiques étroite­
ment nationalistes: t'Europe 
martyrisée et affaiblie sent le 
besoin de s:unir.et de mettre fin 
à des rivalités séculaires: elle 
voit les territoires qu'elle avait 
placés sous sa tutelle arriver 
rapidement à l'autonomie. Elle 
constate que le marché des ma­
tières premières est passé de l' 
échelle' nationale a l'échelle con­
tinentale' elle sent, enfin, avec 
le reste du monde, que tous les 
hommes sont frères et sont ap­
pelés à s'unir dans le travail 
pOUT s'adosser toute la misère 
de l'humanité, pour faire cesser 
le scandale de la faim et de l' 
ignorance ... 

...Il ne s'agit pas d'abolir la 
patrie ni de fondre arbitraire­
ment des races. L'amour de la 
patrie découle directement des 
lois de nature, comprises dans 
le texte traditionnel des Com­
mandement de Dieu ... Toutefois 
le devoir consistant à reconnaî. 
tre les mérites et le labeur des 
ancêtres engendre bien souvent 
une préférence instinctive pour 
certaines formes de vie et de 
pensée, un attachement à cer­
tains privilèges qui n'ont pas 
toujours ou qui n'ont plus de 
raisons d'être en face de nouvel­
les obligations créées par l'évo­
lution rapide et profonde du 
monde moderne... ». 

Au matin du 5 les membres 
de l'Assemblée siégeaient dans 
l'hémicycle, grou'pé.s par partis 
et non par Pays, quand le Pré­

sident de la République Italien­
ne, M. Giovanni Gronchi, entra 
après avoir été accueilli au haut 
de l'escalier de Montecitorio, 
la Chambre des Députés, par 
le Président de l'Assemblée, l'al. 
lemand Hans Turler <D.C.), les 
Présidents des Chambres ita· 
liennes, le Président du Conseil 
et les hauts fonctionnaires de 
la C.E.C.A. 

Le discours de M. Hans Fur­

1er 

M. Hans Furler a dit notam­
ment: 

«C'est la première fois que 
notre Parlement a l'honneur d' 
accueillir un chef d'Etat. J'esti­
m-e que cette visite a une si­
gnification particulière car nous 
nous trouvons à un carrefour 
important de l'histoire de l'in­
tégration européenne ... Dans le 
sombre tableau que présente 
aujourd'hui le monde, existe une 
zone d'où provient une lumière 
rassurante: la libre Europe oc· 
cidentale... Notre continent doit 
rester à l'avant-garde du progrès 
social, il doit rester la source 
de la morale et de la liberté, il 
doit devenir un territoire de 
bien-être général. .. ». 

Puis l'orateur demanda à M. 
Gronchi le bien vouloir parler 
à l'Assemblée. 

Le discours de M. Giovanni 
Gronchi 

Parlant tout d'abord du tra­
vail accompli par la C.E.CA., le 
Président de la République Ita­
lienne a déclaré: 

u ••.Au milieu des intér-'ts di­
vergents qui cherchaient à as­
surer leur défense personnelle 
dans une honn 'te et objective 
discussion entre les divers Fays, 
votre travail n'a pas manoqué de 
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considérer entre autre l'aspect 
social des problèmes... Et je ne 
surprendrai personne en insi 
tant sur l'importance de cet as­
pect... Les nouvelles classes qui 
participent à la vie de la démo· 
cratie et de l'Etat acquièrent 
une influence de plus en plus 
grande et directe dans la vie 
politique de chaque Pays ... ». 

Une compétition qui nous 

engage tous ... 

Abordant ensuite la situation 
politique internationale, M. 
Gronchi a fait une allusion indi­
recte au Moyen Orient: 

« .. .Les peuples qui étaient res· 
tés jusqu'ici en dehors de l'his­
toire contemporaine se deman­
dent quel est le système qui 
répondra le mieux à leurs aspi. 
rations sociales et politiques: ou 
l'un qui tend à annuler l'indi­
vidu dans l'Etat, ou l'autre qui, 
partant de l'individu, s'appuie 
sur le principe de la dignité hu­
maine. C'est une compétition qui 
nous engage tous: car c'est d'elle 
plus encore peut.être que de la 
force des armes ,même les plus 
destructives, que découlera dans 
les années à venir le destin du 
monde ... ». 

Dans l'après midi M. René Ma­
yer confirmait sa démission de 
Président et la Haute Assem­
blée entreprenait la discussion 
du premier point à l'ordre du 
jour des travaux: La sécurité 
dans les mines, sur la base de 
trois relations (M. le sénateur 
Carboni, italien" pour le côté 
juridico-adl1llini'stratIf de la ques· 
tion, M. Hazenibosch, hollandais, 
pour le côté tedhni,que, M. Van· 
rullen, français, pour la sécurité 
proprement dite, du point de 
vue humain), On a,borda ensui­
te le problème de la libre circu­
lation des travailleurs dans les 
Pays de la C.E.C.A. 

Le débat était marqué notam· 
ment par une intervention de 
M. Debré, qui a souligné les in· 
convénients du déséquilibre dé­
mographique et économiques 
dans les divers pays de la Corn· 
munauté, Il est bon, a·t-il dit, 

M. Giovanni Gronchi est accueilli par M. Hans Furler 

que la Haute Autorité se préoc­
cupe de donner aux travailleurs 
la liberté de demeurer dans leur 
pays d'origine, ce qui ne peut 
être obtenu qu'en favorisant les 
investissements dans les régions 
sous.développées afin d'absor­
ber la main"d'œuvre excéden­
taire. 

L'intervention de M. René 
Pleven 

La journée du 7 fut dominée 
par le ra'p'port de M. Pleven sur 
la politique commerciale de la 
C.E.C.A. et les perspectives du 
marché commun général. L'an­
cien président du conseil a ré­
pliqué avee énergie aux ace'u­
sations récemment portées tant 

au GA.T.T. qu'à rO.E.C.E. et à 
la commission de tutelle de l'O. 
N.U ,contre la politique d'inté­
gration des Six. 

« L'idée du marché commun 
faIt aujourd'hui figure d'accU­
sée, a dit M. Pleven. On accuse 
les Six de protectionnisme, de 
tendance à l'autarcie. Le bilan 
des cinq années d'expérience de 
la C.E.C.A. répond avec éclat à 
ces accusations injustes et non 
fondées .Il montre en effet que 
dans le domaine du charbon et 
de l'acier la Communauté à six 
a été génératrice d'un sensible 
élargissement des échanges avec 
les pays tiers. La participation 
de la C.E.C.A. au volume total 
des échanges durant ces cinq 
ans a été en croissance constan­
te. Dans le domaine des tarifs 
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douaniers la C.E.C.A., harmoni­
sant ses tarifs extérieurs au ni· 
veau le plus bas, est même allée 
au delà de ce que lui imposait 
le G.A.T.T. ' 

Tl convient, a ajouté solennel­
lement M. Pleven, que nous, dé­
putés de la Communauté du 
charbon et de l'acier, qui allons 
devenir les diputés du Parle­
ment des Six, nous proclamions 
aujourd'hui que la première ex· 
périence d'intégration européen­
ne a prouvé la vo~onté des Six 
de collaborer de façon toujours 
plus large avec les autres na­
tions. 

Pour une zone de libre 
échange du charbon et de 
l'acier 

On veut faire au marché com­
mun un procès d'intentions. Or 
le marché commun et l'Euratom 
procèdent du même esprit que 
la C.E.C.A. Durant cinq ans nul 
n'a pu constater chez cette der­
N.ière la moindre tendance à l' 
autarcie ni au repli sur elle­
même, au contraire. De même 
la Communauté économique eu­
ropéenne ne songe pas à sépa­
rer la coopération européenne 
de la coopération internationale 
dans son sens le plus étendu ». 

Cet exposé a recueilli les mar­
ques d'approbation de l'Assem­
blée unanime. 

La zone de libre échange 
avec la Grande-Bretagne 

L'Assemblée a entendu ensui­
te M. Gozard, qui a notamment 
repris la suggestion de réaliser 
sans plus attendre la zone de 
libre-échange avec la Grande­
Bretagne dans le domaine du 
charbon et de l'acier. Ce sera 
là, a dit M. Gozard, une bonne 
réponse aux détracteurs de la 
Communauté des Six. 

Les Résolutions finales 

Dans l'après midi du 9, M. 
Eans Furler annonçait la clôtu­
re de la session romaine de l' 
Assemblée. La prochaine session 
était convoquée à Strasbourg du 
24 au 28 février 1958, 

M. Giovanni Gronchi 

Quatre Résolutions étaient ap· 
prouvées; 

1) Le commerce dans la Com­
munauté: 

L'Exécutif de la C.E.C.A. dis­
pose de «pouvoirs limités mais 
importants». Les gouvernements 
sont invités à mettre en œuvre 
tous les moyens permettant l' 
actuation de l'aide mutuelle, et 
à cOQrdonner la politique de 
chaque Etat avec le Marché 
Commun. On réfute les craintes 
exprimées à propos des «dan­
gers dérivant de l'orientation 
protectionniste des Communau­
tés européennes et de l'inclu­
sion des territoires d'Outremer 
dans le Marché Commun ". On 
souhaite la stipulation d'accords 
permettant d'inclure le charbon 
et l'acier dans la zone de libre 
échange. 

2) CirculatlOn des travailleurs: 

Le problème intéresse plus 
particulièrement l'Italie, la plus 
grande exportatrice de main d' 
œuvre. La Résolution admet que 
jus.qu'ici la C.E.C.A. a fait peu 
de chose, et fixe les points sui­
vants: respect de la libre vo­
lonté du travailleur émigrant; 
assurer le logement et la pré­
paration professionnelle adéqua­
te pour faciliter l' acclimatatiim 
du travailleur en pays étranger; 
la Haute Autorité doit étudier 
ces problèmes et soumettre le 
résultat de ses travaux à l'As-
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semblée; l'émigration doit être 
organisée par les gouvernements 
d'accord avec les représentants 
des travailleurs et des emplo­
yeurs; le travailleur doit ôtre 
amplement informé sur les con­
ditions de vie et de travail qui 
lui seront faites en territoire 
étranger. Enfin l'Assemblée se 
déclare favorable à l'adoption d' 
un système d'émigration pro­
gressive pour que le recrute­
ment et l'accueil soient mieux 
organisés. 

3) Sécurité dans les mines: 
La formation' professionnelle 

du mineur est le point de dé­
part indispensable. La dtribu­
tion fixée à l'heure doit com­
prendre non seulement les heu­
res de travail effectif dans la 
mine, mais aussi le temps néces­
saire aUx préparatifs qui garan­
tissen~ la sécurité. Les représen­
tants des travailleurs dans les 
mines doivent participer de 
droit aUx pourparlers et sous­
crire aux conventions sur les Sa­
laires. 

4) Unité des transport euro­
péens: 
Jusqu'ici on a fait très peu à 

ce point de vue. Et pourtant la 
coordination des services de 
transport est une question vitale 
pour le Marché Commun et pour 
la lutte contre les protedionnis­
mes directs ou indirects. Il faut 
arriver à abaisser les :prix, 
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Russie 

1917-1957 
par 

W. N. EWER 

corespondant diplomati­
que du Daily Herald 

1 
)\.. 

Il Y a quarante ans exacte­
ment, le 7 novembre 1917, les 
ouvriers de Petrograd chassè­
rent le gouvernement provisoire 
qui avait péniblement dirigé la 
vie de la Russie après l'abdica­
tion du Tsar, au mois de mars 
précédent, et proclamèrent le 
gouvernement soviétique chape­
ronnés par Lenine. Bien peu, à 
l'époque, se rendirent compte 
que cet événement marquait l' 
un des tournants les plus tragi­
ques de l'histoire du monde. 

En évoquant ces journées on 
cherche à comprendre ce qu'é­
tait alors l'esprit de la Révolu­
tion. Quels étaient ses buts? 
Pourquoi les masses - soldats, 
ouvriers, paysans- se sont-elles 
révoltées? Quelle société les di­
rigeants soviéüques se propo­
saient-ils de créer quand ils s'en­
parèrent du pouvoir? Comment 
faire le point de la situation, en 
1957, par rapport aux espoirs et 
aux aspirations de 1917? 

Les requêtes des masses é­
taient claires. Avant tout elles 
voulaient la fin de la guerre. 
Sur le front occidental les trou­
pes avaient déjà commencé à se 
mutiner, à déserter, à refuser 
de combattre, à fraterniser avec 
les Allemands. Kerensky était 
d'avis de continuer la guerre; 
Lénine voulait négocier une 
paix immédiate. 

En deuxième lieu venaient 
les requêtes des paysans qui 
voulaient des terres. Eux aussi 
avaient commencé à se révolter. 
En de nombreux endroits les 
moujiks s'étaient soulevés, a­
vaient chassé les propriétaires 
fonciers, s'étaient empari"s de la 
terre. 

Tels étaient les slogans de la 
Révolution russe. Au matin du 

Un peu d' histoire ...� 
7 novembre le Comité Révolu­
tionnaire de Petrograd annon­
çait la chute du gouvernement 
provisoire. «. La cause pour la­
quelle le peuple a combattu ­
proposition immédiate d'une 
paix démocratique, abolition des 
droits de propriété des grands 
propriétaires fonciers, contrôle 
des travilleurs sur la produc­
tion, création dun gouverne­
ment soviétique - est désormais 
assurée }>. 

Ces requêtes étaient suivies d' 
une autre, et d'une promesse: la 
liberté, «Les masses - avait é­
crit Lenine en avril - ont be­
soin de paix, de pain, de ter­
res ». Les Bolcheviks leur pro­
mirent la liberté. Dans les «Thè­
ses» d'avril Lénine pose le pro­
blèrme en termes simples. Liber­
té signifiait: «abolition de la po­
lice, de l'armée, de la bureau­
cratie". Ce qui voulait dire que 
tous les fonctionnaires auraient 
été élus et passibles de révoca­
tion, que «leurs traitements n' 
auraient pas dépassé le salaire 
moyen d'un ouvrier compétent». 
Aux paysans on aurait demandé 
uniquement «qu'ils travaillent 
sur un rythme égal et régu­
lier» disant-il dans «L'Etat et 
la Révolution» . 

Il y aurait eu une période de 
transition tant que «la résistan­
ce des capitalistes n'aurait pas 
été brisée et les classes a'bo­
lies» et durant' cette période 
on aurait procédé à la suppÎ'es­
sion des «exploitants et des op­
presseurs », Mais, une fois cette 
période finie, on «réaliserait 
une démocratie vraiment com­
plète, une démo'cratie sans privi­
légié... Démocratie signifiant 
égalité». 

Tels étaient les espoirs et les 
promesses de 1917 - et non pas 
seulement en Russie. «Un nOU­
veau monde est en train de nal:­
tre, un monde de travail et de 
peuples libres» disait une pro­
clamations de décembre. Tel é­
tait le inonde qui devait être 
créé et telle était la société qui 
devait naître de la Révolution. 
Nou,s voilà fort loin de la ,Téa­

f: 

li té de 1957: seuls ceux dont la 
mémoire peut remonter 40 ans 
en arrière peuvent comprendre 
à quel point! Car nous avons 
fini par nous habituer à penser 
à la société soviétique telle qu' 
elle est aujourd'hui ... 

Bien des choses sont allées é­
chouer dans ce que Trotsky ap­
pela une fois «le seau à ordure 
de l'histoire ". 

L'égalité - désormais consi­
dérée comme un but ultime in­
finiment éloigné - a été de­
puis longtemps dénoncée comme 
une hérésie. Et l'on peut en di­
re autant du soi-disant contrôle 
qui devait être exercé par les 
ouvriers. Les paysans, obligés à 
faire partie des entreprises col­
lectives ou gouvernementales n' 
ont plus de terres. La bureau­
cratie (qu'il s'agisse de la bureau­
cratie ministérielle ou de la bu­
reaucratie de «parti,,) est plus 
puissante qu'au temps des Tsars 
La police politique (même si ses 
pouvoirs ont été un peu dimi­
nués depuis Beria) existe tou­
jours, Les libertés des individus 
sont restreintes au point d'être 
" peu près inexistantes. Les dis­
tinctions de classe sont plus net­
tes que dans la plupart des Pays 
occidentaux. Le principe de la 
«centralisation démocratique» 
confère au Praesidium du Parti 
Communiste un pouvoir absolu. 
Et ce dont le régime s'enor­
gùeillit le l'llus c'est que les for­
ces armées soviétiques puissent 
êtres les plus puissantes du 
monde. L'accent ne'st pas posé 
sur la «liberté», «l'égalité», la 
«fraternité », moins encore sur 
le bien-être, mais sur la «puis­
sance soviétique );>-. 

Et l'on pense aux paroles de 
William Morris, dans «A dream 
of John Ball »: 

«,1 e pensais que les hommes 
combattent et que finalement la 
chose poùr laqu'eIle ils ont com­
battue se réalise; une fois réali­
sée, ils s'aperçoivent alors qu'el­
le n'est pas ce qu'ils voulaient et 
d'autres hommes doivent com­
battre pour ce qu'ils voulaient, 
en l'appelant d'un autre nom ", 
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••• à propos de> 

De la revue "Saturne" (no 14, Août.Septembre 1957) nous extrayons quelqu 

Le Comité rappelle qu'après 
des élections libres en 1945 tous 
les diri,geants non communistes 
ont été éliminés et qu'en 1949 
la Hongrie est devenue officiel­
lement une démocratie popu­
laire. 

"La réalité du pouvoir se 
trouvait entre les mains de Mei­
tylis Rlikosi, communiste formé 
à Moscou. Sous son régime, la 
Hongrie s'est conformée de plus 
en plus étroitement au modèle 
soviétique. La liberté d'expres­
sion et la liberté individuelle 
ont cessé d·exister. Les empri· 
sonnements arbitraires sont de­
venus monnaie courante et des. 
épurations ont été entreprises 
tant à l'intérieur qu'en dehors 
des rangs du Parti. En juin 1949, 
le ministre des Affaires étrangè· 
res, Leiszl6 Rajk, a été arrpté, 
accusé d'avoir tenté de renver­
ser le régime démocratique et 
pendu. Un grand nombre d'au­
tres personnes ont été, elles aus­
si, victimes de mesures aussi 
radicale:;. Céla été facilité par 
l'existence d'une police d'Etat 
fortement organisée, l'A.V.H., 
instrument de terreur aux mains 
du régime qui devint aux yeux 
du peuple le symbole même du 
régime de Rdkosi» > 

Après le 20e Congrès du Parti 
communiste de l'U.R.S.S. la ré· 
habilitation de Rajk et le rem­
placement de R<ikosi par Ge­
ro, les Hongrois s'étaient atten­
dus à un adoucissement du ré­
gime. 

"Les premières protestations 
eontre le régime dictatorial du 
Parti ont été formulées par cer­
tains écrivains hongrois, dès l' 
automne 1955. Les articles pu­
bliés par ces écrivains concer­
naient principalement la doctri­
ne de l'obéissance au Parti dans 
le domaine de la littérature et 
l'intervention des porte-parole et 
bureaucrates du Parti dans la 
création littéraire ou artistique. 
Bien qu'un grand nombre d'é­
crivains eussent été arrêtés, le 

champ de ces protestations s'est 
élargi progressivement et il s' 
est étendu à d'autres griefs du 
peuple hongrois. Au cours de 
l'été 1956, la création du Cercle 
Petofi a fourni un nouveau cen­
tre de discussion où, souvent, 
on critiquait le régime. Ce cer­
cle était patronné par le Disz, 
organisation officielle de la jeu­
nesse communiste et la plupart 
de ceux qui assistaient à Ses 
débats étaient de jeunes intel­
lectuels communistes. 

Le 19 octobre, le ministre de 
l'Education, Albert K6nla, a an­
noncé certains changements 
comme suite aux demandes for­
mulée par les étudiants hon­
grois. En particulier, il prenait 
l'engagement d'abolir l'enseigne­
ment obligatoire du russe dans 
les écoles. Cette déclaration a 
été suivie, à Szeged et dans d' 
autres villes, de manifestations 
d'étudiants au cours desquelles 
les étudiants ont discuté et a­
dopté diverses revendications al­
lant plus loin encore. Au cours 
de la même journée du 19 octo­
bre, est parvenue la nouvelle 
que la Pologne acquérait une 
plus grande indépendance vis-à­
vis de l'U.R.S .S. et cette nouvel· 
le a été reçue en Hongrie avec 
enthousiasme. Une amitié tradi· 
tionnelle unit les deux peuples 
depuis des siècles. 

On a dit que les troupes so­
viétiques avaient été appelées 
pour faire face aux désordres 
qui ont commencé dans la nuit 
du 23 au 24 octobre, mais cer· 
tains faits montrent que les au­
torités soviétiques prenaient 
leurs dispositions dès le 20 ou le 
22 octobre pour intervenir en 
Hongrie avec leurs forces ar· 
mées. Les 20 et 21 octobre, des 
ponts flottants étaient établis à 
Zeihony, sur la frontière hunga­
ra-soviétique. Les 21 et 22 octo­
bres, les officiers soviétiques en 
permission et les officiers de ré­
serve parlant le hongrois qui se 
trouvaient dans les régions voi­
sine~ de Roumanie étaient Tap· 

«Nous avons foi dans le triom 
victoires apparentes de la d{)mim 
ne sont jamais durables et, moi 
de l'éP{)uvantable hécatombe pro' 
une réaction immédiate fut imp 
gnées étaient disséminéeS dans 
biIité de se défendre), la Némési 
pendant, à se manifester; et h 
partisans de ce régime fut sévèr 
comme il était peut-être inévitat 
germanique. Aujourd'hui, la barl 
frappé d'autres peuples, en se dél 
gr{)ise a rencontré, chez celle-c 
qui a suscité l'admiration émue, ( 
se le sacrifice de la fleur de la 
d'autres fils innocents de cette 
tablissemen t de son indépendrn 
ceux qui se leurrent encore da,' 
de larmes et de combien de san 
KremUn. En honorant ceux qui: 
cette lutte épique, nous voulons 
ceux qui sont morts pour cette 1 

la liberté a été menacée ou vio: 
ennemis qui est le bolchevisme» 

pelés. Le 22 octobre, on obser­
vait que les forces soviétiques 
stationnées dans ['ouest de la 
Hongrie étaient en marche vers 
Budapest. 

Meetings et manifestations 

La veille du jour où ont eu 
lieu des manifestations de mas­
se, c'est·à·dire le 22 octobre, un 
certain nombre de meeting d'é­
tudiants ont été organisés à Bu· 
dapest. Au plus important de 
ces meetings, tenu par les étu­
diants de l'Université technique. 
les étudiants ont adopté une li­
ste de seize revendications ex­
primant leur opinion en matiè­
re de politique national. On a 

1 
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(e.ç passages de "La vérité sur l'insurrection hongroise" de Théo Bernard 

;phe futur de la justice, car les 
)tion arbitraire et de l'iniquité 
ns encore, définitives. Si, lors 
voquée par le régime hitlérien, 
ossible (car les victimes dési­
divers Pays et dans l'impossi­
's historique ne tarda pas, ce­
l châtiment des chefs et des 
'e et terrible, englobant même 
',le, une partie saine du peuple 
barie soviétique qui avait déjà 
:~haînant contre la nation hon­
i, une résistance indomptable 
le tout le monde civilisé. Puis­
jeunesse hongroise et de tant 
;noble nation, conduire au ré­
;tce et révéler, de surcroît, à 
tS tous les pays, « de combien 
g est inondée» la tyrannie du 
,sont vaillamment tombés dans 
'honorer en même temps tous 
)lême sainte cause, partout où 
lée par le plus terrible de ses 

GIORGIO DEL VECCHIO� 
(Bulletin Européen - Déc. 1956)� 

appris au cours du meeting que 
l'Union des écrivains hongrois se 
proposait d'exprimer sa solidari· 
té avec la Pologne, le lendemain, 
en déposant une couronne au 
pied de la statue du général Bem, 
l'un des héros de la guerre d'in­
dépendance de 1848-49 et qui é· 
tait d'origine polonaise. Là-des· 
sus, les étudiants ont décidé de 
participer silencieusement à cet· 
te manifestation. 

De bonne heure le lendemain, 
tout Budapest connaissait les 
revendications des étudiants. Les 
témoins parlent d'une atmos­
phère d'exaltation et d"espoir. 
Radio-Budapest a mentionné la 
manifestation projetée, mais 
publié ensuite un communiqué 
du ministre de l'Intérieur inter­

disant la manifestation. Cepen· 
dant, lînterdiction a été levée 
au début de l'aprÈs-midi quand 
la manifestation avait déjà com· 
mencé. Des milliers de jeunes 
gens y ont participé, parmi les· 
quels des étudiants, des ouvriers 
d'usine, des soldats en unifor· 
me, etc. Une manifestation ana· 
logue a eu lieu devant la statue 
de Petofi. 

Devant la statue du général 
Bem, Uéter Veres, président de 
l'Union des écrivains, a lu un 
manifeste à la foule. La plus 
grande partie de la foule a tra· 
versé ensuite le Danube pour se 
joindre aux manifestants qui se 
trouvaient devant le Palais du 
Parlement où, vers 18 heures, 
se sont trouvées réunies de 200 
à 300.000 personnes. 

Les premières coups de feu 

Jusque-là tout laissait penser 
que la manifestation se termine· 
rait par le retour des manifes· 
tants dans leur foyers. Mais un 
événement s'est produit à 20 
heures, qui a exaspéré le peu­
ple. Le premier secrétaire du 
Comité central du Parti, Erna 
Gero, était rentré le matin mê· 
me d'une visite au maréchal Ti· 
to et le pub lie attendait avec 
impatience le discours qu'il al· 
lait prononcer à la radio. L'es· 
poir général était qu'il tiendrait 
compte des revendications popu.­
laires formulées par les étu­
diants et ferait une déclaration 
conciliante à ce sujet. Mais Erna 
Gero n'a fait dans son discours 
aucune des concessions qui é­
taient espérées et le ton de ce 
discours a mis le peuple en colè· 
re. A la même heure, un autre 
groupe de manifestants avait 
pris sur lui de mettre à exécu­
tion l'une des revendications des 
étudiants: faire,\ disparaître la 
statue de Staline. La statue était 
renversée à 21 h. 30 et à cette 
heure-là le mécontentement se 
donnait libre cours au sujet du 
discours de M. Gero. 

Le 22 octobre au soir, quel· 
ques étudiants avaient essayé 
de faire radiodiffuser leurs re­
vendications par Radio-Buda· 
pest pour les porter à l'atten­
tion du peuple hongrois tout 
entier. Le Service de la censure 
n'avait pas consenti à radiodif­
fuser les revendications relati­
ves au retrait des troupes sa· 
viétiques et à des élections li­
bres et les étudiants avaient re· 
fusé de ne laisser publier qu' 
une partie de leurs revendica­
tions. Le lendemain, quelques é­
tudiants qui étaient partis de 
la statue de Bem, se sont ren­
dus à l'immeuble de la radio· 
diffusion avec l'intention de fai­
re une nouvelle tentative pour 
faire radiodiffuser leurs reven­
dications. Une grande foule s'est 
réunie auprès de l'immeuble, 
qui était gardé par l'A.V.H. (po­
lice de sécurité d'Etat). Les étu­
diants ont envoyé une déléga­
tion dans le bâtiment pour né­
gocier avec le directeur. La fou­
le a attendu en vain le retour 
de cette délégation et le bruit 
a fini par courir qu'un délégué 
avait essuyé un coup de feu. 
Peu après 21 heures, des bom­
bes lacrymogènes ont été lan· 
cées des fenêtres des étages su­
périeur et une ou deux minutes 
plus tard, les hommes de l'A. V. 
H. ont ouvert le feu sur la fou 
le, tuant ou blessant un grand 
nombre de gens. Dans la mesu­
re où l'on peut fixer avec préci­
sion le moment où une manife­
station pacifique s'est transfor­
mée en une insurrection, on 
peut dire que c'est le moment 
où les agents de l'A.V.H., déjà 
abhorrés et universellement 
craints par leurs compatriotes, 
ont attaqué des personnes sans 
défense. La colère de la foule a 
redoublé à l'arrivéè' d'ambulan· 
ces blanches, portant les pla­
ques de la Croix-Rouge. Au lieu 
des équipes de secours d'urgen· 
ce, ce sont des policiers de l'A. 
V. H. qui sont sortis des voitu· 
res, portant la blouse blanche 
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des docteurs. Des manifestants 
turieux les ont attaqués et c'est 
de cette façon que les manifes­
tants se sont procuré leurs pre­
~ières armes. Des forces hon­
gr~ises furent dépêchées pour 
renforcer IA.V.H" mais, après 
a'voir hésité un moment, elles 
se sont rangées du côté de la 
foule. 

* * * 
Pendant ce temps, des ou· 

vriers de Csepel, d'Ujpest et d' 
autres quartiers ouvriers, appre­
naient les événements par télé· 
phone. Ils se sont emparés de 
camions et se sont dirigés sur 
Budapest, se procurant en che­
min des armes auprès de sol­
dats ou de policiers sympathi· 
sants ou dans les casernes ou 
des fabriques d'armes. A partir 
de 23 heures environ, l'immeuble 
de la radio était sous le feu d 
armes légères et à minuit la ra· 
dio annonçait que des échauf· 
fourées avaient eu lieu en «plu. 
sieurs points» de la ville. Au 
cours des premières heures de 
La matinée du 24 octobre, les 
manifestants se sont emparés de 
l'immeuble de la radio, mais ils 
ont été délogés par la suite. Aux 
bureaux du journal du Parti 
communiste, Szabad Nép, d'au­
tres policiers de l'A.VH. ont ou­
vert le feu sur 'des manifestants 
sans armes. Ultérieurement, des 
insurgés qui s'étaient procurés 
des armes sont venus à bout de 
rA.VB. et ont occupé Les 10' 
caux du journal. 

Pendant que l'on se battait à 
l'immeuble de la radio, les pre­
miers tanks soviétiques faisaient 
leur apparition . il Budapest 
vers 2 heures du. matin le 24 oc­
tobre et, peu après, ils entraient 
en action. L'intervention sovié· 
tique n'a cependant pas été an-· 
noncée avant 9 heures. 

L'insurrection armée 

A vant de parler des troupes 
soviétiques, Radio-Budapest a­
vait annoncé à 8 h. 13 qu'Imre 
Nagy avait été proposé comme 
prochain président du Conseil à 
une réunion nocturne du Comi­
té central du Patti des travail­
leurs hongrois (Pàrti communis­
te). Une demi-heure plus tard, 
on annonçait l'entrée en vigueur 

d'une procédure sommaire et d' 
après t'annonceur l'ordre était 
«signé d'Imre Nagy président 
du Conseil». Ce n'est qu'ensuite, 
à 9 heures, qu'il a été dit que 
le gouvernement avait «deman· 
dé l'aide des formations sovié­
tiques stationnées en Hongrie». 

Malgré l'habileté avec laquel­
le la radio présentait les é­
vénements en donnant l'impres­
sion que M. Nagy était l'auteur 
de ces décisions, certains, se 
rappelant son opposition aux 
mesures arbitraires et La lutte 
qu'il avait menée pour assou· 
plir le régime, ont soupçonné 
la supercherie. En outre, M. Na­
gy n'avait aucun titre officiel 
la 1Jeille encore, Si vraiment l 
appel à l'aide soviétique avait 
émané de lui, on se rendait 
compte que les forces soviéti­
ques de Cegléd et de Ssékesfe­
hérvas n'auraient pu arri1Jer 
à Budapest le 24 à 2 heures du 
matin. 

Le,~ premiers coups de feux 
aux abords de l immeuble de la 
radio ont marqué le début d' 
une dure bataille de cinq jours 
au cours de laquelle le peuple 
de Budapest a lutté contre les 
blindés soviétiques et l'A.V.H, 
La police ordinaire a sympathi· 
sé avec les insurgés, leur don· 
nant des armes ou luttant à 
leurs côtés. Certaines unités de 
l'armée hongroise sont passées 
telles quelles du côté des insur· 
gés mais, dans l'ensemble, l'ar· 
mée s'est désintégrée dès le dé­
but de l'insurrection. Partout où 
ils pouvaient le faire, les soldats 
hongrois ont livré armes et mu, 
nitions à leurs compatriotes in· 
surgés et, dans de très nom­
breux cas, ont déserté indivi· 
duellement ou en groupes. 

Les combattants de la liberté, 
dont la plupart étaient des ou­
vriers et qui comptaient aussi 
dans leurs rangs un certain 
nombre d'étudiants, ont en gé­
néral combattu par petits grou­
pes, encore que certains d'entre 
eifx aient occupé des points de 
r .-sistance comme le cinéma Cor­
vin. Une arme fréquemment 
utilisée contre les chars russes 
a été le «cocktail Molotov», 
une bouteille remplie d'essence, 
dont le bouchon n'était pas so­
lidement fixé et qui explosait 
lorsqu'on la jetait contre un 
char. Ces méthodes improvisées 
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se sont révélées très efficaces 
contre les véhicules blindée so·' 
viétiques, qui ont éprouvé de la 
difficulté à manoeuvrer, parti­
culièrement dans des rues étroi· 
tes, et à ri1Jaliser en mobilité 
avec les jeunes combattants 
hong rois, dont certains étaient 
des enfants. 

Les conseils révolutionnaires 
et les conseils d'ouvriers 

La plupart des troupes sovié· 
tiques disponibles avaient été 
envoY'-es à Budapest et, pendant 
ce temps, il y avait relative· 
ment peu de combats en provin­
ce. Là, pendant les premie1's 
jours de l'insurrection, on a as­
sisté à un transfert du pouvoir, 
qui est passé de la bureaucratie 
communiste àUX nouveaux con· 
seils d'ouvriers et conseils ré1Jo­
lutionnaires. Dans la plupart des 
cas, ces conseils ont pris le pou· 
voir sans opposition. Les conseil 
représentaient une réaction spon­
tanée contre les méthodes dicta· 
toriales du régime. Il y iz eu 
aussi des conseils ou des comi­
tés révolutionnaires dans l'ar­
mée, dàns les services ministé­
riels, dans les professions libé­
rales et dans des services tels 
que la radio et l'Agence télé· 
graphiques hongroise. Les con­
seil ont présenté di1Jerses re· 
vendications politiques et éco­
nomiques, demandant le retrait 
des troupes soviétiques, des é­
lections libres au scrutin secret, 
une complète liberté d'expres­
sion et la suppression du parti 
unique. Celui de ces organes qui 
a exercé le plus d'influence a 
probablement été le Conseil na· 
tional transdanubien, qui repré­
sentait la population de la Hon· 
grie occidentale, 

Les conseils d'ouvriers se sont 
constitués dans des centres d' 
activité divers:usines, mines, en· 
treprises industrielles, etc. Ils 
ont eux aussi avancé des reven­
dications politiques et ont exer­
cé une influence considérable, 
Mais leur objet essentiel était 
de permettre aux ouvriers d'a­
voir vraiment leur mot à dire 
dans la gestion des entrepri­
ses, L'apparition des conseils 
révolutionnaires et des con· 
seils d'ouvriers dans toute la 
Hongrie a été l'un des traits 
les plus caractéristiques de l'in­
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surrection. Elle a représenté la 
première mes'ure prati~ue ten·, 
dant d rétablir l'ordre et d réor· 
ganiser l'économie hongroise' sur 
une base socialiste, mais sans 
qu.e le Parti exerce SDn contrô' 
le rigide ou que la terreur sé­
visse a. 

C'est alors le remplacement 
de Gero par Kadar au secréta­
riat du Parti communiste, l'ins­
tallation de Nagy !usque·là dé­
tenu par les Russes au siège du 
parlement, le cessez-le-feu, Un 
nouveau Gouvernement est for­
mé qui comprend les non com­
munistes. 

Le 1er novembre, Nagy pro­
testait auprès de l''\mbassadeur 
soviétique con tre l' entrée de 
nouvelles troupes russes en Hon­
grie et proclamait la neutralité 
du pays. 

Le 3 novembre, une déléga­
tion hongroise était invitée à 
régler un accord en vue du re­
trait des troupes soviétiques, au 
quartier général soviétique de 
TokaI. 

«Les négoc'ateurs hongrois 
ont assisté à un banquet donné 
en leur honneur par les répre· 
sentants militaires soviétiques d 
Tokiil. Il était près de minuit 
quand la réception a été inter· 
rompue par l'arrivée du général 
Serov, chef de la police de sé­
curité soviétique, qui a péné­
tr:? dans la salle accompagné d' 
agents du N.K.V.D. et ordonné 
l'arrestation de la délégation 
hongroise. 

Les communications ayant été 
interrompue entre le Gouverne­
ment de M. Nagy et le général 
Maléter, on a commencé à é­
prouver une vive inquiétude au 
Palais du Parlement, Pendant la 
nuit, la gravité de la situation 
a été mise en lumière par de 
nombreuses communications té­
léphoniques reçues au Palais du 
Parlement. Tous les correspon· 
dants signalaient que des forces 
soviétiques, en formation de 
combat, ne cessaient de pro­
gresser et les organes révolu­
tionnaires demandaient d'urgen­
ce la permission de s'opposer d 
cette avance par la force. On a 
estimé qu'environ 2.500 tanks 
et 1.000 véhicules d'appui so­
viétique~ étaient en Hongrie le 3 
novembre. Les centres stratégi­
ques, les aérodromes, les voies 
ferrées et les TQu,tf,!,s ~taient tous 

passés sous contrôle soviétique. 
Cependant ,M. Nagy a donné ex­
pressément l'ordre ne ne pas ou' 
vrir le feu sur les troupes russes 
car il croyait que l'on comptait 
encore voir aboutir les négocia­
tions ,en vu du retrait des trou­
pes soviétiques. Cet ordre n' a 
éti rapporté qu'après l'annonce 
de la création d'un autre gou­
vern-ment par M. Kcidcir. M. Na­
gy a convoqué alors un conseil 
de cabinet où il fut décidé de 
résister aux troupes soviétiques 
par la force, 

Pren'lnt la parole au micro de 
Radio·Budapest a .5 h 20, M. Na­
DY a annoncé que les troupes 
soviétiques avaient attaqué la 
capitale «dans l'intention mani­
feste de renverser le gouverne­
ment légal et démocratiques de 
la Hongrie a. Il a ajouté que son 
Gouvernement était à son poste 
et que les troupes hongroises 
combattaient. En fait, on se bat· 
tait sur les grandes routes aux 
environs de Budapest, Malgré la 
s èlpériorité écrasante des forces 
soviétiques, les barricades, cons­
truites d la hâte par les com­
battants hongrois, ont constitué 
U!t premier obstacle à l'avance 
russe. L'armée hongroise, la gar· 
de na'ionale et des groupes de 
combattants de la liberté qui é, 
taient pour la plupart équipés 
uniquement d'armes lég~res lut­
taient côte à cote contre les 
chars qui progressaient. Peu 
apr's 8 h., RadioBudap2st se 
faisait entendre pour la derniè· 
re fois; c'était un appel invitant 
les écrivains et les savants du 
monde d aider le peuple hon· 
grois. Les unités blindées sovié· 
tiques avaient alors pereé les 
défenses de Budapest et elles 
contrôlaient les ponts du Danu­
be, le Palais du Parlement et le 
central téléphonique principal». 

C'est alors que M. Kadar dé­
clara avoir formé un Gouverne­
ment. En réalité: 

«l'autorité en Hongrie apparte­
nait au Commandement miUai­
re soviétique: c'était lui qui don­
nait des ordres au peuple hon­
grois touchant la remise des ar, 
mes, la circulation dans les rues 
le ravitaillement et d'autres 
questions relevant de l'arminis· 
tration civile. Rien ne permet 
de penser qu'aucun groupement 
hongrois se soit opposé aux ac­
tions de M. Nagy qui, dans la 

plupart des cas, ne faisaient que 
correspondre aux revendications 
sur lesquelles les conseils révo­
lutionnaires et les conseils d'ou­
vriers avaient insisté depuis le 
début du soulèvement, Tous les 
éléments de preuve montrent 
q ~(e les troupes soviétiques ont 
combattu seules contre les Hon· 
grois. A l'exception d'anciens a, 
gents de l'A.V.H. et de quelques 
anciens fonctionnaires du Parti,. 
aucun Hougrois, organisé ou 
non, n'a lutté aux côtés des 
Russes. Une bonne partie des 
troupes fraîches amenées en 
Hongrie pour la deuxième inter· 
vention soviétique, venaient de 
régions éloignées de l'Asie cen· 
traIe. Beaucoup de ces soldats 
croyaient qu'ils étaient en 
Egypte et que leur mission était 
de' combattre les Kimpérialistes» 
anglo-français, 

Nagy est enlevé et par la for­
ce des ohoses: «s'était empa· 
rées de la Hongrie par une in· 
tervention armée, les autorit"s 
soviétiques se sont trouvées obli­
gées, par suite de l'arrêt com· 
plet des rouages administratifs, 
d'administrer un pays dont elles 
avaient renversé le Gouverne· 
ment .soutenu par le peuple, Le 
Gouvernement de M: Kadcir ins­
tallé par les Soviétiques n'avait· 
pas de partisans dans le pays, 
sauf quelq,~es, agents de l'an· 
cienne A.V.H. et quelques offi· 
ciers supérieurs de l'armée hon­
groise ainsi qu'un petit groupe 
d'anciens fonctionnaire du Parti 
communiste relevés de l~urs 

fonctions pendant l'insurrection, 
Ayant bri:sé la résistance armée 
du peuple hongrois par une at· , 
taque massive, les autorités' su­
viéti~,ues ont eu à faire face d' 
la résistance passive de la po­
pulation hongroise. 

Se trouvant aux prises avec 
cette résistance de toute la na· 
tion, le Commandement militai­
re soviétique a commencé par 
recourir à des arrestations mas­
sives. 

Fréquemment, les prisonniers 
n'étaient pas remis aux autorités 
hongroises mais entassés dans 
des trains ou des camions et dé­
portés, sous escorte russe, en 
U.R.S.S. On ne possède pas de 
chiffres précis quant au nombre 
des citoyens hongrois déportés, 
mais il s'élève certainement à 
plusieurs milliers. 
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Ceux dont on n'a pas parlé� 

Neuf ans ont passé depuis que 
le régime communiste de Buca­
rest a sup,primé l'Eglise Catholi­
que Unie Roumaine. 

Les méthodes employées en 
1948 par les communistes furent 
d'une cruauté exceptionnelle et 
les Princes de l'Eglise Catholi­
que de rite byzantin en furent 
les premières victimes. Fermes 

dans leur foi, ils refusèrent ab· 
solument d'accepter ce qu·on ap­
pelait le "retour à l'église or· 
thodoxe», laquelle - pour des 
raisons dont nous ne nous occu­
perons pas ici - est soumise au 
"maître» moscovite. Mais il 
convient de préciser, pour la 
vérité historique, que la «colla­
boration» entre l'Eglise Ortho­

doxe et le reglme communiste, 
avait rencontré deux circon­
stances favorables: la dépen­
dance politique ~t administrati­
ve où se trouvait le clergé OT­

thodoxe vis à vis des organes 
gouvernamentaux et le fait que 
cette Eglise, en état de crise, 
était dépourvue depuis une 
trentaine d'années, de chefs in­
transigeants et énergiques. Cette 
,arenthèse était nécessaire pour 
préciser que ce ne fut pas toute 
l'Eglise Orthodoxe, mais seule­
ment quelques uns de ses chefs, 
et par bonheur peu d'entre eux 
qui acceptèrent, et d'ailleurs 
contre leur propre volonté, la 
collaboration avec Moscou, 

Qant aux prélats catholiques 
roumains ils adoptèrent l'atti­
tude exactement contraire: les 
pressions communistes rencon­
trère"'t, en octobre 194B, un vé­
ritable mur de résistance contre 
lequel la volonté de Moscou de­
meura sans effet. On eut alors 
recours aux arrestations et aux 
condamnations. De tous les évê­
ques catholiques qui furent ar· 
rêtés, deux seulement seraient 
encore en vie si l'on en croit 
les nouvelles parvenues de Rou­
manie. Nous ne savons pas très 
bien à quelles circonstances 
mystérieuses est dû le peu de 
bruit qu'a fait dans le monde 
libre l'héroïsme dont ont fait 
preuve les princes dG l'Eglise 
Catholique roumaine, "assassi. 
nés en silence» comme le dit 
justement un journal catholi· 
que publié à Rome et dont nous 
reproduisons le fac simile d'une 
page consacrée à ces martyrs, 

En ces tristes anniversaires 
des martyrs de la Russie, nouS 
rappelons avec admiration et 
vénération, les noms de VasiZe 
Aftenie, évêque de Fagaras, Va­
leriu Traian Frentiu, évêque d' 
'Jradia Mare, Ioan Suciu, évêque 
d'Alba-Julia, Anton Durcovici, 
évêque de lasi, Ioan Balan, évê­
que de Lugoj, Alexandru Rusu, 
èvêque de Maramures, Iuliu 
Hossu, évêque de Cluj, et Anton 
Bisoc de l'Ordre des Frères 
fnllWÎscains, 
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Crise de l'Europe et Crise du Droit� 
par Giorgio 

Avant d'aborder la crise de l'Europe et le pro­
blème de l'unification européenne, il n'est pas 
inutile de parler de cette crise du droit interna­
tional, moins sentie peut-être, mais qui n'en 
est pas moins, si je ne me trompe, la cause 
principale de la crise euro.péenne, 

,Comme on le sait, la théorie prédominante 
aujouI'd'hui dans le secteur du droit internatio­
nal est celle que l'on fait remonter à la Paix 
de Westphalie (1648). Les idées, courantes au 
Moyen Age, sur l'autorité mondiale de l'Empire 
Romain et de l'Eglise comme puissance tempo­
relle, avaient fait leur temps et on voyait s'af­
firmer la conception de l'indépendance et de 
la souverainité absolue des divers Etats, Selon 
cette conception, un Etat n'est tenu d'observer 
que les seules normes de droit international 
auxquelles il a consenti de sa propre volonté, Et 
le mot volonté, ici, est entendu comme synony­
me d'arbitraire et non pas comme volonté illu­
minéepar la raison ou conforme à une loi quel· 
conque, N'importe quelle décision de qui pos­
sède le pouvoir effectif en tant que représen­
tant d'un Etat' serait juridiquement valide et 
suffisante pour nouer ou dénouer des liens 
et des obligations dans les rapports interna­
tionaux. 

A mon avis, cette conception prête à de 
graves erreurs et les arguments dont on a ac­
contumé de l'étayer ne suffisent pas à réfuter 
les objections qu'elle soulève, On argue, par 
exemple, du principe pacta sunt servanda, au­
trement dit l'on affirme que les traités interna­
tionaux constituent des obligations valides; 
mais on ne voit pas que pour être rationnelle­
ment acceptable ce principe devrait être défini 
dans ses conditions essentielles: capacité des par­
ties contractantes, absence de vices de consente­
ment, et légitimité de l'objet, comme c'est jus­
tement la norme du droit civil en matière de 
contrat, 

On admet en outre qu'il existe, entre les E­
tats, l'obligation d se reconnaître réciproque­
ment' ce qui n'est juste que quand il s'agit d' 
Etàts l'gitimes. Car il n'existe, en vérité, au­
cune obligation de reconnaître des Etats tyran­
niques qui violent les principes généraux du 
droit. autrement dit les maximes fondamenta· 
les, de rhumanité et de la justice. 
"Sans aucun cloute certains résidus d'idéologies 
politiqUes médiévales devaient être éliminés: et, 
à:èe: pbi'ilt ,de vue, il faut admettre que l'affir· 
matitm de'l'unité et de la souveraineté de l'Etat 
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a été, un progrès par rapport à cette multipli­
cité des pouvoirs, des hiérarchies et des privi­
lèges qui était une des caractéristiques du féo­
dalisme. Mais cette restauration du concept de 
souveraineté fut comprise, à grand tort, comme 
une négation' de toute loi naturelle ou divine, 
c'est·à-dire comme la sanction de la licence la 
plus absolue, équivalant, en dernière analyse, 
à l'anarchie. 

A la racine des malentendus aujourd'hui si 
fréquents, en matière de' droit international, se 
trouve la confusion existant entre arbitraire et 
liberté: deux notions qui devraient être, àu con­
traire, nettement distinctes. Seule une vue su­
perficielle peut confondre liberté et absence de 
loi: en vérité seul est libre celui qui suit la loi 
de sa propre nature. Et parce que l'homme est, 
de par sa nature, une créature spirituelle, n,ous 
pouvons dire qu'il est d'autant plus libre qu'il 
obéit davantage à l'esprit et s'affranchit des pas­
sions pour suivre l'impératif universel de la 
raison. Ce qui est vrai aussi bien au point de 
vue moral qu'au point de vue juridique: et 
aussi bien pour les individus que pour les na­
tions et les Etats. 

Comme chacun sait, dans l'organisation inté­
rieure des Etats la. liberté n'est possible que 
quand la loi est respectée; et plus les infractiom 
aux lois sont graves et fréquentes, plus elle 
est en danger. De même faut-il affirmer la su­
prématie de la loi dans les relations internatio­
nales ou entre Etats. Tout comme la souverai­
neté de l'Etat est liée et subordonnée ration­
nellement au respect du droit du citoyen dans 
les rapports intérieurs, de même, dans les raI" 
ports d'Etat à Etat, la souveraineté de chacun 
d'eux ne peut signifier arbitraire sans frein, 
mais doit au contraire trouver ses fondements 
dans la loi qui affirme l'unité substantielle du 
genre humain. Et il n'importe guàe que cette 
loi soit écrite ou non dans un code ou un traité 
international, car elle est dans notre esprit qui 
ne peut la renier sans Se renier lui-même: 
tout comme il ne peut renier les principes de 
la Logique, de la Mathématique et de la Géo­
métrie qui sont et restent valides bien qu'ils 
n'aient jamais fait l'objet de délibérations for­
melles ou de votes des corps législatifs. 

On pourra le trouver singulier, mais c'est un 
fait certain: bien avant l'idée de l'unification 
européenne naquit celle de l'uniftcation mondia­
le. Déjà les Stoïciens avaient affirmé que l'homo 
me est essentiellement cosmopolite, c'est-à-dire 
citoyen du monde;' et "qu'il y a une loi natu­



16 

relle, fondée sur la raison, qui a la même 
valeur pour tous les peuples. Conformément à 
cette idée que lui avait inculquée à Rhodes 
le philosophe Poséidonius, Cicéron disait préci­
sément que ••omnes gentes et omni tempore una 
Lex, et sempiterna, et immutabilis continebit ». 

De même Sénèque déclarait «aLquod esse com­
mune "us generis humani»; «membra sumus cor­
poris magni »; et, chose remarquable, il affir­
mait l'unité de la famille humaine non seule­
ment au point de vue juridique mais aussi au 
point de vue moral: «lITatura nos cognatos edi­
dit »; «hominibus prodesse natura me jubet »; 
-« homo in adjutorium mutuum genitus est» (1). 

Il faut remarquer que des idée analoguE,,;, 
plus ou moins explicites, affleurent dans les 
doctrines philosophiques et religieuses de di­
vers peU'ples orientaux et, dans une certaine 
mesure, de tous les peuples; ce qui prouve qu'il 
y a réellement, dans la conscience humaine, u",le 
lumière naturelle, une voix secrète - la VOIX 

de la raison - qui, lorsqu'elle est convenable­
ment écoutée et interprétée, conduit chez tous 
à l'intuition de maximes morales et juridiques 
applicables à toute l'humanité. 

Mais la plus haute, la plus claire et la plus 
définitive affirmation d'une unique loi, située 
au delà de toute possible divergence des normes 
positives et valide pour tout le genre humain, 
c'est la bonne nouvelle» du message chré­0< 

tien. Tous les hommes sont frère~, tous portent 
l'empreinte d'un même esprit, à tous s'impose 
un même devoir: celui de la charité comme 
principe et règle universelle de vie, dans les 
rapports de chacun avec les autres. Et, par iné­
luctable nécessité de cohérence logi,que, cet im­
pératif moral s'accompagne de l'impératif juri­
dique: à savoir le postulat d'un droit déterminé 
par une loi naturelle, supérieure aux lois po­
sitives, qui coordonne entre eux non seulement 
les individus, mais aussi les nations et les Etats, 
dont il définit les obligations et les facultés 
respectives. Selon la conception chrétienne cet­
te loi est le re!flet de la divine sagesse dans 
notre esprit humain, adapté aux capacités de 
sa nature (<< secundum proportionem capacita­
tis humanae naturae ... , comme dit saint Tho­
mas), 

Le principe de l'unité du genre humain a été 
encore confirmé par Dante, conformément aux 
dogmes chrétiens (<< totum humanum genus. or­
dinatur ad unum ...; -« genus humanum maxtme 
Deo adsimilatur quando maxime est unum»), 
et, dans une argumentation subtile, il en a tra­
cé les développements sur le plan idéologique 
et moral comme sur le plan politique. Le plan, 
conçu par Dante, de la Monarchie universelle 
ne put alors ni ne pourrait aujourd'hui être réa­
lisé; mais dans ses lignes essentielles et parce 
qu'il propose une organisation unitaire des di­
verses nations, il exprime une exigence aujour. 
d'hui plus que jamais sentie et vivante. 

Au cours des siècles, jusque dans les périodes 
les plus tourmentées et les plus obs,cures de l' 
histoire, il se trouve toujours une voix pour 
rappeler l'exhortation de l'E,vangile et le pos­
tulat de la raison humaine pour la pacification 
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du monde. C'est ainsi qu'au moment où les 
indigènes du continent américain, qui venait d' 
être découvert, étaient victimes de la violence 
et de la cruauté des conquistadores, un grand 
penseur espagnol, Francisco de Vitoria, pre­
nait leur défense, niait que la différence de re· 
ligion fût un motif de guerre légitime et affir­
mait qUç tO'lS les peuples, les barbares com­
pris, sont naturellement unis par un lien juri­
dique - le jus inter gente - que nul n'a le 
droit de méconnaître. «Totus orbis ... - disait-il 
~ «aliguo modo est una respublica». Dans le 
même ordre d'idées Vico parla plus tard d'«unE' 
grande cité du monde", Wolff d'une «civitas 
gentium maxima ~', Kant d'une «Weltrepub,lik», 
chacun illustrant cette idée à sa manière. Et 
il serait inutile de rappeler ici d'autres for­
mules et d'autres doctrines, et des plus ré­
centes, qui soutiennent des idées dans l'en~\"m­
ble analogues. 

Bien que cette idée de l'unité du genre hu· 
main, à laquelle devrait correspondre un sys­
tème moral et juridique pareillement unitaire, 
soit encore assez loin de sa réalisation positive, 
elle a le mérite d'être logiquement bien défi­
nie dans son ensemble et de constituer un 
idéal raisonnable qui représente le but du dé­
veloppement historique de l'humanité, 

* * '" 
Bien plus tard on en vint' à concevoir l'unité 

morale et juridique de l'Europe: mais avec bien 
plus de difficulté et beaucoup moins de clarté. 
Même la détermination des frontières géogra­
phiques de l'Europe était et est encore objet 
d'incertitudes; et même, abstraction faite de ce 
problème, il y eut de sensibles divergences 
quand il fallut déterminer les éléments carac­
téristiques qui appartiendraient en commun aux 
peuples du continent européen. L'idée d'Europe 
fut parfois confondue avec l'idée d'Occident, 
parfois avec celle de Romanité, parfois avec cel­
le de Christianisme, et l'on essaya aussi de re­
trouver une unité lingUistique de l'Europe (2). 
Mais tous ces critères se révélèrent incertains, 
ou insuffisants, ou inexacts, aucun d'eux ne per­
mettant de déterminer Une uniformité commune 
à tous les habitants du continent. L'idée de «ro­
manité », par exemple, ne pouvait s'appliquer 
qU'à une partie d'entre eux; tandis que celle de 
«res pub lica christiana" eut certes un' rôle d' 
une certaine importance pendant quelques siè­
cles, au Moyen Age, mais n'acquit jamais de 
contours précis et en vint à se modifier natu­
rellement, d'abord en s'étendant aux Etats de 
l'Orient européen au fur et à mesure qu'ils se 
convertissaient au Christianisme, puis en englo­
bant des peuples d'autres continents chez les­
quels avait pénétré la même religbn, pour se 
dissoudre enfin et renaître sous une autre for­
me et sous un autre nom quand la commu­
nauté internationale s'étendit également à 
des peuples non chrétiens comme les Turcs, les 
Chinois, les Japonais etc ... A dire vrai le Chris­
tianisme s'adapte difficilement à un program­
me politique particulier, limité à une seule 
partie du monde; il s'adresse à tous le~ homo 
mes de bonne volonté, en vertu de cet amour 
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universel qui, comme l'affirmait le Pape Pie XII 
dans son Message de Noël de 1939, "jette un 
pont même vers ceux qui n'ont pas le bon­
heur de partidper à notre foi ». 

Toutefois, l'idée d'unité européenne, vague­
ment esquissée au Moyen Age, fut affirmée à 
l'époque moderne (alors même que l'Europe 
était agitée par de graves bouleversements), 
en particulier' par des penseurs italiens mais 
aussi par des étrangers. On peut dire que cette 
idée représente un programme et une aspira­
tion plutôt que la constatation d'un état de 
fait. Pourtant elle ne manquait pas de points 
d'appui importants dans la réalité historique. 
Sans aucun doute, en dehors de quelques ap­
ports venus d'Orient, l'Europe avait été, pour 
ainsi dire, le berceau de la civilisation; il suf­
fi t de penser à la tradition classique gréco­
romaine qui joua un si grand rôle dans les 
développements ultérieurs de toutes les formes 
de pensée. Et il est superflu de raippeler d'au­
tres données d'importance capitale comme, par 
exemple, le fait que le Christianisme trouva à 
Rome son plus grand centre de rayonnement; 
et que d'Europe partirent toutes les grandes 
inventions et découvertes qui de'vinrent ensuite 
le patrimoine commun de toute l'humanité. Re­
marquable aussi le fait que là s'affirmèrent, au 
cours d'études séculaires et de bouleversements 
profonds, les prin6pes de liberté et d'égalité 
civile qui devinrent les fondements des institu­
tions modernes. 

L'Europe étant aussi conçue comme symbo­
le et presque synonyme de civilisation, on com­
prendra pourquoi l'idée européenne ait été dé­
fendue bien plus que par de froids penseurs, 
par des réformateurs aI1dents comme Romagno­
si, Mazzini et Cattaneo, tournés bien plus vers 
l'avenir que vers le passé ou le présent. C'est 
ainsi que Mazzini attribuait à l'Europe une 
veritable mission au béné·fice de tout le 
genre humain. «L'Europe _ écrivait-il - est le 
levier du monde. L'Europe est la terre de Ta 
liberté. C'est sur elIe que repose le destin de 
l'Univers et c'est à elle que revient la mission 
d'un développement progressif qui est la loi de 
l'humanité" (3). 

L'idée d'une union des Etats européens re­
naquit et trouva de nombreux adhérents, com­
me on le sait, de nos jours: d'abord il y eut, 
après la premi.ère guerre mondiale, une série 
de tentatives qui n'eurent pas grand succès; 
celles qui suivirent la seconde guerre mondiale 
donnèrent, menée avec plus vigueur, quelques 
résulta ts concrets. Le motif évident de ces nou­
veaux efforts a été ce que l'on a appelé à juste 
titre la "crise de l'Europe ": c'est·à.dire le fait 
qu'en face des scissions et des antagonismes 
existant entre les divers Etats de l'Occident eu­
ropéen, se dressaient deux puissances infini­
ment plus fortes: d'un côté les Etats-Unis d'A­
mérique et de l'autre la Russie, à la fois eu­
ropéenne et asiatique, mais plus asiatique, au 
fond, qu'européenne. Si la première de ces 
puissances semblait vouloir enlever à l'Europe 
son antique suprématie de centre de la civili­
sation et ~uid~ <i~ la politique mondiale, mais 

en lui restant cependant spirituellement liée 
et en lui demeurant solidaire, la seconde re­
présentait et représente encore une menace di­
recte contre la liberté et, par conséquent, con­
tre l'existence même 'des Etats européens. Ajou­
tons à cela la rébellion de nombreux peuples 
asiatiques et africains qui cherchent à s'éman­
ciper et à s'affranchir des anciens liens les rat­
tachant à des nations qui, parfois, les avaient 
exploités par un opprimant colonialisme, mais 
leur avaient aussi bien souvent apporté de 
grands bienfaits en les haussant à un plus haut 
niveau de vie. 

Le seul remède à la décadence qui menace 
les Etats euro.péens, bien souvent divisés et 
séparés par des discoI1des, c'est de développer 
chez EilX le sentiment de solidarité qui les in­
citera à une u.nion stable. 

Plus que le voisinage géographique, les affi­
nités de concepLons morales et juridiques des 
divers peuples peuvent et doivent constituer la 
base d'une union internationale effective et or­
ganique. Le fait que quelques Etats européens 
méconnaissent dans leur organisation intérieure 
les principes fondamentaux de la justice et re­
fusent de donner aux individus les garanties 
de leurs droits rend, pour le moment, impos­
sible la formation intégrale des «Etats-Unis d' 
Europe... Par contre, dÈs maintenant, on peut 
étendre et multiplier les organisations unitaires 
entre les Etats européens et même extra-euro­
péens qui admettent et garantissent ces mêmes 
principes fondamentaux et qui veulent réelle­
ment vivre et coopérer conformément à ces 
principes. Réellement: car les belles formules 
qu'on lit dans la Charte de l'Organisation des 
Nations Unis et de la «Déclaration universelle 
des 'Droits humains» ne sont plus suffisantes 
quand elles sont gravement contredites par les 
législations intérieures et les actions politiques 
quotidiennes de quelques Etats, qui ont, pour­
tant, donné leur adhésion à ces formules. 

* * * 
La crise de l'Europe se réduit, en somme, à 

la crise du droit, aussi bien intérieur qu'inter­
national. La 'solution de cette crise, dans l'un 
comme dans l'autre cas, doit être menée de pair. 
Ce n'est qu'en perfectionnant les constitutions 
des divers Etats qu'on rendra possible la for­
mation graduelle d'une vraie constitution eu­
ropéenne qui préludera, à son tour, sur les 
mêmes bases, à la formation d'une constitution 
mondiale. A la thèse funeste de l'arbitraire 
illimité de chaque Etat doit peu à peu se sub­
stituer la reconnaissance de cette loi, obliga­
toire pour tous, à laquelle nous avons fait plus 
haut allusion et que l'on peut bien appeler na­
turelle, car elle est fondés sur notre· commune 
nature humaine. Que l'on prenne bien garde 
qu'il ne s'agit pas, en cela, de renier, mais 
bien de rectifier le concept de la souveraineté 
de l'Etat, laquelle a un vaste champ d'action, 
mais doit toujours être subordonnée au respect 
de cette loi, supérieure à toute décision arbi­
traire et qu'il n'est donné à aucun pouvoir d' 
abroger. 

(Suite en p. 18) 
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EN MARCHE VERS� 
VIENNE,PARIS, STRASBOURG?� son égal respect de toutes les vée, multiplié en vue de l'Expo­

religions, est a<:<:ueillante à tous. sition d€ 1958, permet d'héber­
Le maire de Vienne, M. Franz Géographiquement, Bruxelles ger, avec tout le confort désira­

Jonas, a déclaré an début de no· est d'un accès aisé pour tous� ble, des hôtes. permanents, par
vembre, dans une allocution ra­ les moyens de transport.� dizaines de mille. 
diodiffusée, qu'il proposait Vien­ Techniquement, elle dispose Enfin son équipement sportif, 
ne comme siège des futures ins­ de l'équipement le plus moderne� ses restaurants renommés, ses 
titutions européennes. permettant d'assurer, rapide­� distractions de toute nature, l' 

On sait que Paris, Strasbourg ment et sûrement, les relations� attrait d€ ses magasins, dignes 
et Bruxelles, ont déjà posé leur les plus diverses avec l'étranger. des grandes capitales étrangères,
candidature pour abriter les mê­ Bruxelles est un centre d'ac­ l'avantage de sa proximité des 
mes institutions. tivités intellectuelles, musica­ Ardennes, de la Côte et des vil­

les, artistiques, dont le rayon­ les d'art de province, la bonho­
OU BRUXELLES'! nement est considérable.� mie et le sens de l'hospitalité de 

C'est au cours cle la cérémo­ Dans le domaine de l'urbanis· ses habitants, font de Bruxelles 
nie du jumelage de Bruxelles me, tout en respectant son pas.. un lieu de prédilection, où cha­
avec Amsterdam et Luxembourg sé riche de gloire et de beauté, que Européen aura la vivante 
que le bourgmestre a posé la elle autorise les conceptions les impression d'être quelque peu 
candidature de la Capitale bel­ plus hardies de l' architecture chez soi. 
ge. Voici ses arguments: comme du confort, et la récente Mais la Ville de Bruxelles ne 

Politiquement, elle est la ca­ création d'ouvrages d'art adap­ doit pas se borner à des perspec­
pitale d'un pays qui a conser­ tés aux besoins de la circulation tives, des possibilités ou des 
vé, d'une longue et sincère tra· dans une grande ville moderne, promesses. 
dition d'indépendance, son re­ vient de donner la mesure de Propriétaire du vaste plateau 
noncement à toute ambition im­ l'audace de ses ingénieurs et ar· du Heysel, elle possède le mo­
périaliste et qui, en raison de chitectes, comme celle ,de l'acti­ yen de concrétiser son offre. 
son appartenance à la civilisa­ vité de ses travailleurs. A l'exclusion des Grands Pa­
tion latine comme à la civilisa­ Le nombre de ses chambre d' lais, dont l'existence est indis­
tion germanique, et en raison de hôtel et de ses habitations pri- pensable à l'activité économique 

(suite de la p. 17) aussi bien dans le cadre de chaque Etat, que 
Ce «monde civil" est encore jeune (que sont dans les relations entre les divers Etats; jus­

quelques millénaires en face de l'éternité?). qu'à ce que l'on atteigne cette unité qui, selon 
L'ère où nous vivons n'est peut-être encore la parole de Dante, est la fin prescrite par 
que la préhistoire de l'humanité, qui, presque Dieu pour la paix et la béatitude de tout le 
anarchique encore, se cherche et souvent s'éga­ genre humain. 
re et parfois délire. Mais ses buts suprêmes, 
que nous montrent la raison et l'Evangile, sont 

(1) SENEQUE, Epist. 48, 95; De Vita beata,clairs et sûrs. Nous devons croire� qu'ils seront 
XXIV, 3; De ira, l, 5.atteints un jour, fût-il éloigné,� et nous de· (2) V. C. CUReIO, L'idea d'Europa ne! pensie­

vons nous efforcer d'a'pporter à cette fin notre rD politico italiano (dans le vol. Nazione, Euro­
contribution, si minime soit-elle. pa, umanità, Milan, 1950); id., Intendimenti an­

C'est la mission essentieHe de la Philosophie tichi e nuovi dell'Europa (Rome, 1956). Cfr. 1eR 
(comme nous avons eu déjà l'occasion de le relations et discours de divers auteurs, sur le 
rappeler) de s'élever au-dessus des contingen· thème L'Europe dans les «Actes du Congrès de 
ces particulières pour regarder vers les princi­ Sciences morales et historiques - Fondation A. 

Volta» (Rome, Académie Royale d·Italie, 1933),pes et les fins ultimes; et la facile dérision du 
V. aussi F. CHABOD, L'idea di Europa (dansvulgaire, qui s'en tient aux faits tangibles l:lu «Rassegna d'Italia», a. II, 1947, n. 4); R. CIA­

moment qui passe, ne voyant qu'en eux seuls SCA, Vicenda dei eonnni d Europa� (dans «Ulis­
le vrai savoir, ne doit pas distraire le philoso­ se », 1948, fas'c. 4); id. L'unità ideale dell'Europa
phe de son véritable office. Aussi, même si les dall'inizio dell'epoca moderna (dans «Civitas", 
passions les moins nobles exercent leurs rava· a. IV, 1953, n. 2); D. VISCONTI, La eoneezione 
ges parmi les hommes, même si les cl'Joits fon· unitaria dell'Europa nel Risorgimento italiano 
damentaux de la personne, pourtant consacrée (Milan, 1948); C. MORANnI: L'idea dell'unità 

politiea de!l'Europa nel XIX e XX secolo (Mi­par de solennels textes législatifs, sont en­
lan, 1952); P. BREZZl, Realt't e mito dell'Euro­

core violés dans bien des Pays, l'idéal de la li· pa, (Rome, 1954).
berté, de l'ordre et de la paix - c'est-à.dire de (3) MAZZINI, Fratellanza dei popoU (l8~2; 
la justice - n'en doit pas moins être affirmé dans «Scritti ~diti ~ \nediti", vol. l, Milan, 1861) 
comme le seul toujours et absolumt-nt valide, p. 287. 
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L'EUROPE UNIE� 
de la nation, et réservant à leur 
service certains terrains avoisi· 
nants, cet im,portante territoire, 
elle doit la mettre à disposition 
de la Communauté des Six, afin 
qu'elle puisse y édifier tous les 
bâtiments nécessaires à son 
fonctionnement et y trouver na­
turellement la sereine ambian­
ce lui assurant l'épanouissement 
sûr de son activité internatio­
nale. 

Mais combien de viltes d'Eu­
rope pourraient présenter un 
aussi beau palmarès? Certes ce 
n'est pas de belles capitales que 
l'Europe risque de manquer? 

VERS UNE FEDERATION 
INTERNATIONALE DU 
SPECTACLE 

Les travailleurs du spectacle 
vont former un nouveau Secré­
tariat Professionnel Internatio­
nal. Les représentants syndicaux 
de nombreux pays Se sont réu­
nis à Bruxelles du 25 au 28 no­
vembre pour étudier le projet de 
statut de ce nouveau S.P.r., pro­
j et soumis par le syndicat des 
artistes autrichiens. 

PRIX EUROPEENS DU FILM 

Au cours d'un gala cinéma· 
tographique qui s' est déroulé à 
Strasbourg, les prix européens 
du film, attribués cet été aux 
Festivals de Berlin et de Veni· 
se, ont été remis solennellement 
au nom du Secrétaire Général 
du Conseil de l'Europe: la Mé­
daille d'Argent du Festival de 
Venise au film français: «Nous, 
l'Europe" d'André Chavanne, 
La Médalle de Bronze du Festi· 
val de Venise au Journal d'Ac­
tualités italien, sur les travail· 
leurs dans la C.E.C.A. 

La Médaille d'Argent du Se· 
crétaire Général du Conseil de 
l'Europe i:!. Pathé-Journal. 

La Médaille d'Or du Conseil 
de l'Europe au film allemand 
« Stresemann" de J onen. 

La Directeur des Services d' 
Information de la Haute Auto­
rité de la C.E.C.A. a remis la 
Médaille d'Argent de la Commu­
nauté aux «Actualités Fran­
çaises ". 

Une jeune collaborateur italien de nos bu­�
reaux, Antonio Giordano, convaincu de la néces­�
sité de l'Union Européenne, nous a adressé une� 
poésie dont il est l'auteur et où il exprime ses� 
idées avec l'enthousiasme de son âge. Le «Bul­�
letin Européen ", heureux de cette mar<Jue de� 
confiance et de foi en publie un extrait avec la� 
traduction.� 

UNITEVI! 

Se è ver che l'unione fa forza� 
unitevi in nome d'Europa.� 
Formate una lega che spezzi� 
le corde che avvincon le genti� 
di tante nazioni civili.� 
Stringetevi in patta di ferro� 
per far che nessuna di voi� 
con occhio atterrito riguardi� 
la steppa fatale d'oriente� 
da dove per secoli è giunto� 
il. barbaro solo desioso� 
di compiere stragi e conquiste� 
di avvincere genti in catene.� 

UNISSEZ-VOUS 

...S'il est vrai que l'union fait la force� 
Unissez-vous au nom d'Europe� 
Formez une ligue qui brise� 
les liens qui ligotent les peuples� 
de tant' de nations civites.� 
Unissez-vous dans un pacte de fer� 
afiin qu'aucun de vous� 
ne regarde d'un œil atterré� 
la fatale steppe d'Orient� 
d'où pendant des siècles est descendu� 
pour encha'ner les peuples� 
le barbare seulemente avide� 
de destruction et de conquêtes.� 
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